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Le droit international humanitaire au plan national:
impact et role des Commissions nationales

La mise en oeuvre nationale du droit international humanitaire
est un processus permanent, qui necessite la cooperation de divers niinisteres
et/ou autorites nationales. La creation de Commissions nationales de mise
en ceuvre du droit international humanitaire peut done constituer, meme s'il
ne s'agit pas d'une obligation au regard du droit international humanitaire, un
moyen efficace d'assurer l'adoption de mesures nationales par les Etats. Cette
idee a ete lancee, puis confirmee, par plusieurs recommandations et resolutions
adoptees dans le cadre de reunions internationales1.

En octobre 1996, les Services consultant en droit international
humanitaire du Comite international de la Croix-Rouge (CICR) organisaient
une Reunion d'experts sur les commissions ou autres instances chargees de la mise en

ceuvre du droit international humanitaire sur le plan national2. Cette reunion visait

notamment a elaborer, sur la base de 1'experience acquise, des Prindpes relatifs

au statut et aujonctionnement des organes nationaux de droit international humanitaire

(ci-apres Prindpes directeurs), afin de soutenir les Etats qui, desireux de s'engager
davantage dans la mise en oeuvre nationale du droit international humanitaire,
choisiraient de se doter d'un tel organe.

Depuis lors, la situation a evolue: le nombre des Commissions a
double a travers le monde, celles-ci ont mene de multiples activites, les liens avec
le CICR se sont resserres de par la presence decentralisee des Services consul-
tatifs, des reunions regionales entre Commissions ont ete tenues, et le droit inter-
national humanitaire a continue, bien evidemment, de se developper.

Pour toutes ces raisons, il semblait important de reunir les repre-
sentants des Commissions nationales existant a travers le monde, en particu-
lier pour faire un bilan de leur impact et de leur role dans les avancees en matiere
de mise en ceuvre nationale par les Etats.

C'est ainsi que la Reunion des representants des Commissions

nationales de droit international humanitaire s'est tenue a Geneve du 25 au
27 mare 2002. Organisee par les Services consultants, elle a rassemble une cen-
taine de representants de 53 des 623 Commissions existant a ce jour.
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En plus de faire le bilan de revolution enregistree depuis la
Reunion d'experts de 1996 ainsi que de l'impact et du role des Commissions,
la reunion visait a favoriser l'echange d'experiences concretes, a definir les
modalites pratiques d'une cooperation directe entre Commissions, et a pro-
poser des outils et des techniques pour soutenir, renforcer ou diversifier Fac-
tion des Commissions. II s'agissait, aussi, dans un autre registre, de debattre de
l'opportunite d'etablir un systeme d'echange d'informations sur la mise en
ceuvre nationale ainsi que de la possibilite d'une participation active des
Commissions a un tel systeme.

Apres un tour d'horizon des progres realises par les Commissions
dans les difierentes regions du monde4, trois themes centraux ont ete exami-
nes en seance pleniere ou dans le cadre de groupes de travail: les activites effec-
tives et les perspectives d'action des Commissions; le renforcement de l'efficadte
du travail des Commissions et enfin, les systemes d'echange d'informations en
matiere de mise en ceuvre nationale.

Activites effectives et perspectives d'action des Commissions

Chaque Commission a ses specificites, que ce soit dans son fonc-
n'onnement, sa structure, sa composition, son «anciennete», l'etendue de son

1 Voir notamment: Recommandation V, nitaire, Rapport de la Reunion d'experts (Geneve,

Groupe d'experts gouvernementaux pour la pro- 23-25 octobre 1996), CICR, 1997,130 p.

tection des victimes de la guerre, 23 au 27 Janvier 3 Allemagne, Argentine, Australie, Autriche,

1995; Resolution 1, XXVIe Conference internatio- Belarus, Belgique, Benin, Bolivie, Canada, Cap-

nale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, Vert, Chili, Colombie, Coree, Cote d'lvoire, Croatie,

3-7 decembre 1995 (enterinant la recommanda- Danemark, Egypte, Finlande, France, Gambie,

tion precedents); Resolution 1: Adoption de la Georgie, Grece, Guatemala, Hongrie, Indonesie,

Declaration et du Plan d'action, XXVIIe Conference Iran, Italie, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya,

internationale de la Croix-Rouge et du Croissant- Kirghizstan, Lesotho, Lituanie, Malawi, Mali,

Rouge, 31 octobre - 6 novembre 1999 (Objectif Maurice, Moldavie, Namibie, Nicaragua, Norvege,

final 1.3, alineas 13 et 14); Resolution 55/148 de Nouvelle-Zelande, Panama, Paraguay, Perou,

I'Assemblee generale des Nations Unies, Philippines, Republiquedominicaine, Republique

12 decembre 2000, Statut des Protocoles addi- slovaque, Royaume-Uni, Salvador, Seychelles,

tionnels aux Conventions de Geneve de 1949 et Slovenie, Sri Lanka, Suede, Tadjikistan, Togo,

relatifs a la protection des victimes des conflits Trinite-et-Tobago, Ukraine, Uruguay, Yemen,

armes; Resolution 1771 (XXXI-O/oi) de I'Assem- Yougoslavie, Zimbabwe.

blee generale de 1'OEA, Promotion et respect du 4 Les representants des Commissions du

droit international humanitaire. Lesotho, du Yemen, du Chili, de I'Australie, de la

2 C. Pellandini, Commissions ou autres ins- Hongrie et du Belarus ont ete sollicites pour assu-

tances nationales pour le droit international huma- rerces presentations.
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mandat, ou ses domaines de competence. Pour tirer parti de cette heteroge-
neite, six Commissions5 parmi celles disposant d'une experience pertinente
dans les domaines d'activate envisages ont pu,lors de deux tables rondes, mettre
en perspective les preoccupations fondamentales et les nouveaux defis, et ce,
a la lumiere de leur propre experience.

La premiere table ronde a ete consacree aux activites tradition-
nelles qui constituent, ou devraient constituer, le corps du mandat des
Commissions. A cet egard, les questions suivantes ont ete debattues: un etat
des lieux de la mise en oeuvre des traites de droit international humanitaire
dans le droit national est-il le point de depart oblige du travail des Commissions?
La promotion et la mise en ceuvre nationale de la Cour penale internatio-
nale relevent-elles de la competence de la Commission nationale de droit inter-
national humanitaire ou de celle d'une commission ad hod La Commission
nationale doit-elle etre un acteur ou un catalyseur de la diffusion du droit inter-
national humanitaire?

La seconde table ronde a porte sur les activites moins ffequentes
ou plus recentes, qu'elles soient liees au developpement du droit international
humanitaire (par exemple, en matiere d'armes ou de protection des biens cul-
turels en cas de conflit arme) ou a un elargissement du role ou du mandat
des Commissions (par exemple, celui de faire des recommandations aux auto-
rites en vue de respecter et de faire respecter le droit).

II ressort de ces tables rondes que la nature des activites menees
par les Commissions varie en fonction du travail de mise en ceuvre deja accom-
pli a 1'echelon national et qu'il est des lors difficile d'apporter aux questions
posees une reponse qui soit unique et applicable a toutes les Commissions. En
revanche, il a ete releve que les Commissions devaient adopter une methodo-
logie et definir des priorites, ce qui n'exclut pas la prise d'initiatives destinees
a donner suite a l'adoption d'un nouveau traite ou a la mise en place d'une
politique des autorkes nationales.

Renforcer I'efficacite du travail des Commissions

Pour tenter de renforcer l'efficacite du travail des Commissions,
il est utile, sur la base de l'experience que celles-ci ont accumulee, d'identifier

5 Les Commissions de 1'Egypte, du Perou, de

la Belgique, du Royaume-Uni, de la Suede et

du Salvador.
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les facteurs d'efficacite ainsi que les elements permettant de surmonter les obs-
tacles a une action pertinente.

Lors des discussions en groupe de travail, les participants ont ete
invites a recenser, en prenant les Prinapes directeurs pour fil conducteur, les ensei-
gnements concrets et pragmatiques de F experience des Commissions. L'exercice
a mis en evidence tant la grande diversite des approches que les specificites
de chacune des Commissions en matiere de fonctionnement, de structure,
de composition, de mandat et d'experience. L'exercice a ete particulierement
malaise pour certaines Commissions recentes, encore confrontees a des ques-
tions liees a leur mise en place, qui ne touchent pas au bilan de leurs activites.
Ces echanges ont d'ailleurs confirme la pertinence des Prinapes directeurs defi-
nis a Tissue de la Reunion d'experts de 1996.

II a ete constate que certains facteurs lies au fonctionnement des
Commissions avaient une influence indeniable sur l'efficacite et l'impact de
l'action de ces organes. Ce sont, notamment, la composition de la Commission,
la methode de travail utilisee ainsi que les relations de la Commission avec les
instances decisionnelles. La cooperation directe entre les Commissions et les
ressources disponibles, qu'elles soient humaines ou financieresjouent, elles aussi,
un role essentiel. La communication avec 1'exterieur et la visibilite des
Commissions au plan national sont des elements non negligeables, qui contri-
buent a accroitre leur notoriete. Celle-d concourt a susciter chez les autorites
nationales un «reflexe»,par lequel la Commission nationale est systematique-
ment associee a toute question de droit international humanitaire.

De nombreuses experiences ont ete compilees et les participants
se sont accordes a reconnaitre qu'il serait utile d'elaborer un document pra-
tique faisant la synthese non seulement des meilleures experiences mais aussi
des ecueils a eviter.

Systemes d'echange d'informations en matiere de mise en ceuvre nationale

Contrairement a certains traites internationaux notamment en
matiere de droits de rhomme ou de droit de renvironnement6, les Conventions
de Geneve de 1949 et leurs Protocoles additionnels de 1977 ne prevoient

6 Pour un apercu de ces mecanismes, voir sur le respect, par les Etats, de leurs obligations

E. Kornblum, « Etude comparative de differents internationales», RICR, n°8ii, janvier-fevrier 1995,

systemes de rapports d'autoevaluation portant pp. 43-78; et n° 812, mars-avril 1995, pp. 155-182.
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pas de mecanisme par lequel des rapports nationaux sur les mesures prises
par les Etats pour mettre en ceuvre ces instruments seraient evalues. Les seules
dispositions faisant reference a un echange d'informations en la matiere sont
celles qui imposent aux Etats parties de se communiquer toute information
relative a la mise en ceuvre nationale de ces textes internationaux7. En revanche,
d'autres instruments de droit international humanitaire, comme la Convention
de 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit arme et ses
Protocoles8, la Convention de 1997 sur l'interdiction des mines antiperson-
nel et sur leur destruction9 et le Protocole facultatif de 2000 a la Convention
relative aux droits de l'enfant, concernant l'implication d'enfants dans les conflits
armes10 prevoient de tels mecanismes.

Par ailleurs, un systeme de rapports sur les mesures prises par les
Etats en matiere de mise en oeuvre du droit international humanitaire a ete
mis en place dans le cadre des Nations Unies et de 1'Organisation des Etats
americains, a travers l'adoption de resolutions par les Assemblees generates de
ces organisations11.

Plusieurs initiatives ont ete lancees en vue de creer un nouveau
mecanisme qui s'apparenterait a un systeme d'echange d'informations sur la
mise en oeuvre nationale du droit international humanitaire.Toutefois, celles-
ci n'ont pas rencontre un echo suffisant jusqu'a present.

II a ete demande aux participants, en tant qu'acteurs directs de
la mise en oeuvre nationale de ce droit, d'emettre un avis sur le role actuel et
futur des Commissions dans les mecanismes existants, sur F opportunity de

7 CG I, 48; CG 11,49; CG III, 128; CG IV, 145; 11 Nations Unies, Assemblee generate,

PA 1,84. Res. 32/44, Respect des droits de rhomme en

8 L'art. 26, par. 2 de la Convention prevoit que periode de conflit arme, 8 decembre 1977;

les Etats adressent tousles quatreansun rap- Res. 34/51, 23 novembre 1979; Res. 37/116,

port au Directeur general de I'UNESCO. Voir aussi 16 decembre 1982; Res. 39/77,13 decembre 1984;

l'art. 30, par. 3 du Protocole II. Res. 41/72, 3 decembre 1986; Res. 43/161,

9 L'art. 7, par. 2 de la Convention impose aux 9 decembre 1988; Res. 45/38,28 novembre 1990;

Etats de presenter tous les ansau Secretaire gene- Res. 47/30, 25 novembre 1992; Res. 49/48,

ral des Nations Unies un rapport visant a garantir 9 decembre 1994; Res. 41/155,16 decembre 1996;

que les dispositions du traite sont respectees. Res. 53/96, 8 decembre 1998; Res. 55/148,

10 Selon l'art. 8, par. 1 du Protocole, chaque 12 decembre 2000; OEA, Assemblee generate,

Etat Partie presente au Comite des droits de Res. 1270 (XXIV-O/94), Promotion et respect du

l'enfant un rapport contenant des renseigne- droit international humanitaire; Res. 1335

ments detailles sur les mesures qu'il a prises pour (XXV-O/95); Res. 1408 (XXVI-O/96); Res. 1503

donner effet aux dispositions du Protocole, notam- (XXVII-O/97); Res. 1565 (XXVIII-O/98); Res. 1619

ment celles concernant la participation et I'enro- (XXIX-O/99); Res.1706 (XXX-O/oo); Res. 1771

lement. (XXXI-O/01).
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creer un nouveau systeme et, en cas de reponse affirmative, sur l'implication
eventuelle des Commissions nationales dans un tel systeme.

A quelques rares exceptions, les Commissions ne sont pas impli-
quees dans la preparation des rapports nationaux requis par les instruments
de droit international humanitaire. Les participants ont considere que les
Commissions pourraient, a des degres divers, s'impliquer davantage. Ainsi, elles
pourraient rappeler aux autorites que celles-ci sont tenues de faire rapport, ou
contribuer a la preparation de ces rapports, que ce soit en collectant des infor-
mations ou en comnientant un projet de rapport prepare par les autorites. Dans
ce contexte, les participants ont suggere que les Services consultatifs preparent
une fiche technique sur les obligations des Etats en la matiere.

Si la plupart des participants etaient opposes a la creation d'un
nouveau systeme institutionnalise d'echange d'informations sur les mesures
nationales de mise en ceuvre, ils ont en revanche clairement souligne l'utilite
de disposer d'informations supplementaires sur le travail, les experiences et
les realisations des Commissions. L'echange d'informations devrait en outre
of&ir aux Commissions des possibilites accrues de contacts les unes avec les
autres. Les participants ont insiste egalement sur le fait que cet echange d'in-
formations devait se faire sur une base informelle et rester flexible.

La reunion n'ayant pas pour objectif 1'adoption de recomman-
dations, deux rapports consolides, fruits de la synthese des travaux en groupe,
ont ete soumis aux participants. Le CICR a, quant a lui, tire les conclusions
generates de la reunion12.

ISABELLE KiJNTZIGER

Conseiller juridique

Services consultatifs

en droit international humanitaire

12 Les actes de la reunion feront I'objet d'une

publication qui sera elaboree par les Services

consultatifs.


